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1. Introduction

Le cadre général de la réforme du système des Ecoles européennes a été défini dans le document 2007-D-151 « Conclusions de la présidence et ses annexes A et B ».

Un plan d’action intégré reprenant les trois grands domaines où doit intervenir la réforme a été approuvé par le Conseil supérieur d’avril 2007 à Lisbonne : la gouvernance, l’ouverture vers un système d’enseignement européen conduisant au Baccalauréat européen, la répartition des charges financières entre les Etats membres.

Les aspects pédagogiques et financiers sont traités respectivement par les groupes de travail I (Accreditations of Schools) et II (Cost-Sharing) qui ont présenté un rapport préliminaire sur tout ou partie de leur mandat au Conseil supérieur d’octobre 2007 et qui, sur base des décisions et commentaires des délégations, présentent un deuxième rapport au Conseil supérieur de janvier 2008.

S’agissant de la gouvernance, le Conseil supérieur a donné mandat au Secrétaire général de faire des propositions pour une nouvelle organisation dans les limites données par les orientations politiques,  notamment dans l’annexe A aux conclusions de la présidence.

Il apparaît que la structure actuelle du Bureau n’est pas adaptée aux tâches qui lui sont assignées dans cette annexe A.  Par ailleurs il importe de clarifier le rôle des autres organes qui vont participer à la gouvernance du système et leurs liens fonctionnels avec le Secrétariat général.

En effet, depuis l’origine des Ecoles européennes et dans des conditions de plus en plus difficiles avec les élargissements successifs, le Secrétariat général a servi les différents organes du système ainsi que les écoles elles-mêmes, en étant le garant de la mise en œuvre par ces dernières des décisions du Conseil supérieur.

L’évolution de la gouvernance au niveau central est étroitement liée à celle de la gouvernance au niveau des écoles dans la perspective d’une plus grande autonomie donnée aux écoles dans le cadre de contrats d’objectifs. (Annexe B) 

Dans ce domaine également, beaucoup de questions  se posent encore au sein du groupe de travail « Attainment contracts » ainsi que dans les trois écoles pilotes, Bruxelles I, Munich et Bergen, qui se sont engagées à donner corps à la définition de contrats d’objectifs proposée par le groupe de travail «crédits d’heures » et approuvée par le Conseil supérieur à Lisbonne.

2. Problématique

Le présent document tente d’analyser les différents aspects de la problématique liée au nouveau concept de gouvernance, tel que défini dans les conclusions de la Présidence précitées, ainsi que leur impact sur le fonctionnement et la structure du Bureau du Secrétaire général.

Il tente également, dans la mesure du possible compte tenu des nombreuses questions qui se posent encore et auxquelles le Conseil supérieur devrait répondre, de faire des propositions pour une réorganisation du Bureau, suite au mandat donné par le Conseil supérieur de janvier 2007.

Enfin, il signale l’évolution des tâches du Bureau depuis quelques années, et la nécessité de prendre d’urgence les mesures nécessaires pour permettre à ce dernier de remplir son rôle dans des conditions satisfaisantes tant pour les personnes qu’il sert que pour celles qui y travaillent.

Il convient de noter que le champ d’application de la gouvernance du système va changer.

Actuellement, le système des Ecoles européennes compte quatorze écoles européennes ayant un statut commun défini par la Convention de 1994.

Il s’agit d’un système sui generis et clos gouverné par le Conseil supérieur, organe intergouvernemental seul habilité à prendre les décisions d’ordre pédagogique, administratif et financier concernant les Ecoles européennes.

Dans le futur, il s’agira d’un système ouvert d’enseignement européen assorti de critères bien définis s’appliquant à trois types d’écoles ayant des statuts différents et des liens avec le Conseil supérieur allant de la dépendance directe pour les écoles de type I (les actuelles écoles européennes), même si ces dernières bénéficieront d’une plus grande autonomie dans le cadre des contrats d’objectifs, à un lien contractuel ne concernant que les critères de l’enseignement européen, à l’exclusion des domaines administratif et financier pour les deux autres types d’école.

Un point fondamental commun à tous les types d’écoles sera l’offre du Baccalauréat européen comme diplôme sanctionnant les études à la fin du cycle secondaire.

3. Tentative de définition du rôle du Secrétariat général dans le contexte de la     réforme

Dans le schéma annexé aux conclusions de la présidence, le Secrétariat général se trouve au centre du dispositif général avec un rôle différent du fait notamment du rôle dévolu au Conseil supérieur ainsi qu’au Conseil d’inspection et au Comité budgétaire.

Afin de renforcer la place centrale du Secrétariat général dans le dispositif, la version du schéma  en annexe A, présente les relations entre les composantes du système d’une manière différente. 

3.1
Impact sur le Secrétariat général des nouveaux rôles et compétences qui seraient dévolus au Conseil supérieur, au Conseil d’inspection et au Comité budgétaire.

3.1.1
Si le Conseil supérieur se concentrait uniquement sur les questions stratégiques, politiques et budgétaires, il pourrait ne se réunir que deux fois par an.

-
en octobre, pour donner les orientations qui devraient être prises en compte notamment dans les contrats d’objectifs à signer avec les écoles et pour prendre les décisions stratégiques pour le système.

-
en avril, pour traiter les questions budgétaires et plus particulièrement approuver le budget de l’année suivante, ainsi que, le cas échéant, prendre d’autres décisions de nature politique.

Les réunions seraient, comme actuellement, organisées et préparées par le Secrétariat général, sur la base d’un ordre du jour établi en liaison avec la Présidence.

Ce nouveau rôle du Conseil supérieur supposerait que ce dernier décide de déléguer à un, ou plusieurs, autre(s) organe(s) une partie des pouvoirs de décision, que lui confère actuellement  l’article 10 de la Convention.

Un certain nombre de décisions relevant de la gestion courante ou s’inscrivant dans le cadre des orientations et décisions politiques du Conseil supérieur pourraient ainsi être prises à un autre niveau.

3.1.2
A  supposer acquis le principe de la délégation du pouvoir de décision, la question se poserait de savoir à quels organes ces pouvoirs seraient délégués, dans quels domaines et/ou sur quels sujets, ainsi que dans quelles conditions (délégation permanente ou ponctuelle).

· Dans le domaine pédagogique, il pourrait s’agir, par exemple, de décisions relatives 

-
aux programmes, aux lignes directrices en matière pédagogique, à l’évaluation des élèves, à l’organisation de la formation continue, à l’évaluation des enseignants, à l’organisation des horaires d’enseignement, etc… 

· A contrario, une liste de domaines dans lesquels le Conseil supérieur garderait seul le pouvoir de décisions pourrait être établie.  Elle comporterait par exemple, outre les questions stratégiques liées actuellement à la réforme, 

· la sélection et la nomination du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, l’adoption des budgets et autres questions budgétaires stratégiques, l’adoption de tous les règlements et statuts, la création ou la fermeture d’écoles et de sections linguistiques, l’agrément d’écoles de type II et III, l’ouverture du Baccalauréat, les lignes directrices en matière de politique d’inscription à Bruxelles, la définition des catégories d’élèves, la fixation du minerval …

· Le Conseil supérieur serait par ailleurs destinataire du rapport du Secrétaire général, du rapport des directeurs des écoles de type I, du rapport du contrôleur financier // IAS, du rapport de la Chambre de recours (le cas échéant), du rapport du Président du Baccalauréat…

3.1.3 Les organes auxquels le Conseil supérieur pourrait en principe déléguer certaines décisions sont le Conseil d’inspection, le Comité budgétaire, et le Secrétaire général.

Dans les conclusions de la Présidence, il est explicitement fait mention de prise de décisions par le Conseil d’inspection sur des points dont certains sont spécifiés tandis que d’autres sont plus généraux.  L’on peut penser qu’il s’agirait de questions pédagogiques n’ayant pas d’incidences financières.

Une clarification du rôle du Conseil d’inspection et, au sein du Conseil d’inspection, du rôle des inspecteurs coordinateurs, semble nécessaire.

Il devrait en aller de même pour le Comité budgétaire dont les tâches qui lui sont dévolues semblent le placer davantage dans le rôle de conseil et de contrôle que dans un rôle décisionnel, et ce sous les seuls aspects budgétaires et financiers, à l’exclusion des domaines administratif et juridique, actuellement de la compétence du Comité administratif et financier.

Compte tenu du rôle exécutif du Secrétariat général et afin d’éviter trop de dispersion, les décisions dont le Conseil supérieur considérerait qu’elles pourraient être déléguées seraient prises par le Secrétaire général après consultation si nécessaire du Conseil d’inspection et du Comité budgétaire en fonction des sujets.

Cette deuxième hypothèse permettrait ainsi de coordonner les interventions à l’égard des écoles en matière de contrat d’objectifs.  Un rôle étant prévu pour chacun des trois organes (Conseil d’inspection, Comité budgétaire et Secrétariat général), une synergie entre eux est absolument nécessaire et il est proposé que cette coordination soit assurée par le Secrétaire général (voir point 3.2).

3.2
Rôle du Secrétariat général dans le contexte de la réforme de la gouvernance au niveau local. Ecoles de type I
Un des éléments clés de la réforme du système des Ecoles européennes au niveau de la gouvernance est l’octroi d’une autonomie accrue aux écoles de type I moyennant une plus grande responsabilisation du directeur et l’obligation, pour ce dernier, de rendre compte de sa gestion dans un rapport annuel.

Cette nouvelle forme de gouvernance au niveau des écoles devrait modifier sensiblement le rapport Secrétaire général – écoles, du fait notamment d’une autre définition du rôle du Conseil d’administration.

A cet égard, la proposition présentée au Comité administratif et financier de décembre par les directeurs des trois écoles pilotes et qui consiste en la tenue de deux réunions annuelles du Conseil d’administration :

· en janvier, en vue de finaliser le contrat d’objectifs et le budget de l’école pour l’année suivante

· en octobre, pour examiner le rapport de l’école de l’année précédente et le plan scolaire de l’année en cours, 

permettrait la mise en œuvre de l’autonomie des écoles tout en maintenant un lien avec le Secrétariat général, responsable et garant de la cohérence du système et cosignataire des contrats d’objectifs.

Certains points traités actuellement dans les Conseils d’administration pourraient être traités au niveau local dans une structure à définir, le cas échéant.

S’agissant du rôle du Conseil d’inspection et du Comité budgétaire vis-à-vis des contrats d’objectifs, les présidents de ces conseil et comité pourraient être invités à participer en juin à la réunion des directeurs avec le Secrétaire général afin de définir les objectifs pédagogiques et budgétaires au niveau du système, à prendre en compte dans l’élaboration du plan scolaire et du budget, en tant qu’objectifs généraux par rapport aux objectifs spécifiques à définir au sein de l’école.

Les autres tâches incombant au Secrétaire général touchant plus particulièrement les écoles de type I se situent au niveau de la gestion du système et non des écoles elles-mêmes, comme par exemple :

· le calcul  de l’ajustement différentiel, la sélection et l’évaluation des directeurs et adjoints, la synthèse des créations et suppressions de postes, la consolidation du budget, les applications informatiques communes, l’organisation du Baccalauréat,  le traitement des recours, le contrôle financier (tant qu’il existe)

Le Secrétariat général assurera également le rôle de conseil pour les écoles en matière administrative, juridique, financière et de procédures à suivre.  Le contrôleur financier qui joue déjà largement ce rôle de fait pourrait tout naturellement le remplir officiellement si, le contrôle financier disparaissait dans trois ans.

3.3
Rôle du Secrétariat général dans le cadre de l’ouverture du système de       l’enseignement européen dans les écoles de type II et III

Il revient au Secrétariat général de mettre en œuvre la politique décidée par le Conseil supérieur en vue de l’ouverture du système des Ecoles européennes vers un système d’enseignement européen en suivant la procédure d’agrément des écoles de type II, et de type III si le projet en était approuvé.

Cette tâche, qui comprend notamment les contacts avec les Etats membres et/ou les écoles concernées, la réception des dossiers, leur vérification et leur présentation aux Conseils d’inspection et au Conseil supérieur, l’envoi de l’audit, la préparation de la convention d’agrément et sa signature, l’organisation et le suivi administratif du contrôle pédagogique régulier, pourrait devenir très lourde si le nombre des écoles agréées se multipliait.

Enfin, et ce ne sera pas sa moindre tâche et responsabilité, le Secrétariat général, devra assurer l’organisation du Baccalauréat européen pour ces écoles.

4. Rôle de la Troika

La Troika a été créée par le Conseil supérieur en 2001 avec la mission de « coordonner, faciliter et réfléchir au travail du Conseil supérieur ».  Sans pouvoir décisionnel propre, elle était composée des trois présidents du Conseil supérieur, sortant, présent et futur, ainsi que du représentant du Conseil supérieur (actuellement le Secrétaire général) et de la Commission.

Cette composition correspond exactement à celle de l’actuel Steering group créé dans le cadre du plan d’action intégré approuvé par le Conseil supérieur pour mettre en œuvre la réforme.  

Il est donc proposé de ne plus distinguer deux instances différentes et de revenir à la Troika d’origine qui pouvait s’adjoindre des membres du Conseil d’inspection et du Comité administratif et financier en fonction des points à traiter.

Cette instance qui ne doit se substituer ni au Conseil supérieur, ni au Secrétariat général, est un groupe de coordination de haut niveau chargé entre autres de suivre certains sujets spécifiques considérés comme des priorités par le Conseil supérieur. 

5. La Chambre de recours

Le champ de compétences de la Chambre de recours s’est considérablement élargi ces dernières années et le nombre de recours contentieux n’a cessé d’augmenter comme l’indique, en s’en alarmant, le Président de la chambre dans son rapport présenté au Conseil supérieur (de janvier 2008).

Bien que leurs postes figurent à plein temps à l’organigramme du Bureau, la Greffière et son assistante qui gèrent aussi les Ressources humaines, consacrent 2/3 de leur temps de travail à la Chambre de recours et ne rendent compte à ce titre qu’au Président de la Chambre.  Suite aux difficultés rencontrées cette année, ce dernier propose de prévoir le recrutement, au sein du greffe de la Chambre de recours d’au moins deux juristes qualifiés appelés à travailler à plein temps pendant la période de plus grande activité (notamment à tour de rôle pendant les vacances d’été), tout en pouvant travailler à temps partiel au Secrétariat général des Ecoles européennes pendant le reste de l’année.

Au niveau du Bureau lui-même, la préparation des dossiers de la défense à transmettre au Greffe occupe à temps partiel plusieurs secrétaires sur le plan administratif et, en liaison avec les avocats du Bureau, le Secrétaire général lui-même ou le Secrétaire général adjoint, sur le fond des dossiers.

Aux 64 recours contentieux, dont 20 avaient déjà fait l’objet d’un premier traitement par le Bureau en tant que recours administratifs, il convient d’ajouter 80 autres recours administratifs qui n’ont heureusement pas fait l’objet d’un recours contentieux ensuite.  90% de ces recours étaient concentrés sur les deux mois d’été.

Suite à l’expérience de cette année, je partage l’avis du Président de la Chambre selon lequel il n’est pas envisageable de continuer dans ces conditions, ni pour la Chambre, ni pour le Bureau.

Outre les recours eux-mêmes, la plupart des dossiers traités par le Bureau ont désormais des implications juridiques.  Il ne se passe pas une semaine sans que nous demandions un avis ou conseil juridique à nos avocats.

Le recrutement d’une personne qualifiée est indispensable afin de libérer le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint et leur permettre d’assurer dans des conditions normales les tâches qui sont les leurs.

6.
L’Unité Contrôle financier et la fonction d’audit interne dans le cadre du nouveau Règlement financier

Le rôle du Contrôleur financier est défini par l’article 20 du Règlement financier.  La fonction principale consiste à suivre l’ensemble des dépenses et des recettes, grâce essentiellement à la vérification ex ante des différentes opérations comptabilisées, en vue d’assurer l’exécution du budget selon les règles arrêtées par le Conseil supérieur, ainsi que selon les principes de la bonne gestion financière.  Le nouveau Règlement financier de janvier 2007 prévoit explicitement que le Contrôleur financier est habilité à faire des recommandations relatives aux meilleures pratiques et à donner des conseils en matière de procédures administratives.

Le nouveau Règlement financier fera l’objet d’un réexamen dans les trois ans de son entrée en vigueur. Or il est évident qu’un réexamen de la fonction de contrôle financier constituera un élément important de cette action, compte tenu de la fonction d’audit interne créée par l’article 21 du nouveau Règlement financier. Cependant, en attendant ce réexamen, il s’avérerait prématuré d’apporter des modifications à l’organisation de l’Unité Contrôle financier. 

S’agissant de l’audit interne, le Conseil supérieur d’avril 2007 a décidé qu’au cours de la période précédant le réexamen du Règlement financier, la fonction d’audit interne sera établie en ayant recours aux services de la Commission.  Entre-temps, ce régime provisoire est entré en vigueur en vertu d’un Accord sur la qualité de service (« Service Level Agreement ») approuvé par le Conseil supérieur en juillet 2007.  Compte tenu de ces décisions récentes, il ne convient pas d’envisager à court terme, une quelconque modification supplémentaire de l’organisation de la fonction d’audit interne. 

A plus long terme, il faudra approfondir les propositions figurant dans le « Document stratégique sur l’adoption des Conclusions de la Présidence de la Réunion ministérielle du 13 novembre 2006 à Bruxelles » (2007-D-31-fr-1) présenté au Conseil supérieur de janvier  2007, dont l’une envisage la création d’une Unité indépendante de contrôle, d’évaluation et d’audit financiers, laquelle relèverait directement du Conseil supérieur. 
Ledit document propose la décentralisation de davantage de pouvoir décisionnel, y compris en matière financière, vers la direction de chaque école, et ce en contrepartie d’une responsabilisation accrue de cette dernière.

Une telle démarche pourrait comprendre, par exemple, le transfert de la vérification ex ante – qui reste un principe important des nouvelles règles financières – de l’Unité Contrôle financier centralisée vers les directions locales des écoles.  Afin d’assurer la responsabilisation accrue en contrepartie envisagée par le Document stratégique, il faudrait vraisemblablement non seulement renforcer l’audit interne mais également mettre en place un dispositif permettant de réagir aux recommandations des auditeurs et de faire des recommandations et de donner des conseils aux écoles, en matière, par exemple, de procédures locales de gestion et de contrôle, de modalités de déclaration (« reporting »), d’évaluation des performances,…. 

Les compétences actuelles de l’Unité Contrôle financier en ce qui concerne de telles questions pourraient évoluer dans ce sens. Toutefois, il conviendra de se pencher sur de tels problèmes dans le cadre du prochain réexamen du Règlement financier.

7. Rôle du Secrétariat général dans la nouvelle gouvernance

En résumé, le rôle du Secrétariat général, seul organe permanent de la gouvernance au niveau du système serait, de manière non exhaustive, 

· de suivre les dossiers politiques et les contrats d’objectifs

· de représenter le Conseil supérieur au sein du système et à l’extérieur
· d’établir une planification et de formuler des propositions au Conseil supérieur sur la gestion du système
· de garantir la cohérence et le fonctionnement du système d’enseignement européen ainsi que du Baccalauréat européen conformément aux décisions et orientations politiques du Conseil supérieur et dans les limites du budget alloué
· de procéder à des évaluations du système et des personnels de direction
· de s’acquitter de tâches de direction exécutive dans les domaines de sa compétence :
-
pédagogique

-
de l’organisation du Baccalauréat


-
administratif et juridique

-
budgétaire et financier

-
informatique

-
contrôle financier / contrôle interne

-
de fournir une assistance administrative et/ou des services au Conseil supérieur et aux autres organes du système ainsi qu’aux écoles 

-
d’assurer la transparence des procédures et la qualité des services

En vue de l’accomplissement de son action, le Secrétariat général serait doté d’un pouvoir de décision dans certains domaines par délégation du Conseil supérieur.

8.
Conclusions 

Les propositions avancées dans ce rapport préliminaire concernant le rôle du Secrétariat général dans le contexte de la réforme reposent sur le postulat d’un Bureau renforcé au sein d’un système ouvert.

Toutefois, avant de pouvoir définir avec précision une structure qui couvre les différents champs de compétence évoqués, il est nécessaire que soient levées les inconnues qui demeurent sur le rôle, dans la nouvelle gouvernance d’autres organes comme le Conseil d’inspection et le Comité budgétaire, ainsi que sur les modalités d’application du concept d’autonomie des écoles, le Bureau étant un des éléments d’un ensemble qui doit fonctionner de manière cohérente.

Parallèlement  à la réflexion sur la réforme et la restructuration  du Secrétariat général, il importe de donner dès à présent au Bureau les moyens de faire face à l’augmentation sans cesse croissante de ses tâches et à leur évolution. Des propositions seront présentées au Comité administratif et financier et ensuite au Conseil supérieur d’avril 2008.

9. Propositions 

Le Conseil supérieur est invité à se prononcer sur l’approche proposée dans ce rapport préliminaire sur le rôle du Secrétariat général et à donner les orientations nécessaires pour la poursuite de la réflexion en vue de la restructuration du Bureau,  dans le contexte général de la réforme du système. 
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